Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d’urgence 
et en déclarant l’application en Algérie.
C’est son titre, tel qu’il est libellé au Journal officiel, afin d’éviter l’accusation de loi discriminatoire (le subterfuge consistait à faire croire que la France aussi était visée par les mesures édictées). Elle comprend 17 articles.
Son application fut prorogée le 7 août, puis elle fut reconduite pour l’essentiel dans les pouvoirs spéciaux, votés en mars 1956.
Elle donne la faculté au ministre de l’intérieur ou au représentant de l’état dans le département, en l’occurrence, au gouverneur général J. Soustelle et à Constantine, au préfet Papon.   

Art. 5 :
· d’interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et à l’heure fixés par arrêtés ;
· d’instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé ;
· d’interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l’action des pouvoirs publics.

Art. 6 et  7 :

-      En Algérie, le gouverneur général peut prononcer l’assignation à résidence de toute personne
      dont l’activité s’avère dangereuse pour la sécurité et l’ordre public.
Art.  8 :

· Il peut ordonner la fermeture provisoire des salles de spectacle, débits de boissons et lieux de 

réunion de toute nature. Il peut également interdire, à titre général ou particulier, les réunions de nature à provoquer ou entretenir le désordre. 
Art. 11 :

La loi ou un décret confère 

· aux autorités administratives le pouvoir d’ordonner des perquisitions à domicile de jour comme de nuit ;

· habiliter ces autorités à prendre toutes mesures pour assurer le contrôle de la presse et des 

publications de toute nature ainsi que celui des émissions radiophoniques, des projections cinématographiques et des représentations théâtrales.  
Art. 12 :

· La juridiction militaire est autorisée à se saisir des crimes, ainsi que des délits qui leur sont 

      connexes relevant de la cour d’assises.

La loi fut votée à l’Assemblée nationale par 361 voies pour l’adoption et 227 contre. La majorité absolue était de 295 voies.

Au conseil de la République (actuel Sénat), la loi fut votée par 229 voies pour et 75 voies contre. La majorité absolue étant de 153 voies.

Elle était signée de R. Coty, Président de la République ; du général Koenig ministre de la défense et des forces armées ; de M. Bourgès-Maunoury, ministre de l’intérieur, de R. Schuman, ministre de la justice.
décision interministérielle
____________________
Relative à l’acheminement de certains dossiers de recours en grâce concernant des individus condamnés à la peine de mort par les Tribunaux permanents des forces armées siégeant sur le territoire de l’Algérie
___________________

     Les errements actuellement suivis pour l’acheminement des dossiers de recours en grâce des individus non militaires condamnés à la peine de mort, pour des faits en relation avec les évènements actuels en Algérie, ne permettent pas d’aboutir à une décision rapide du Président de la République.
     Il apparaît donc nécessaire pour que le caractère d’exemplarité et d’intimidation des décisions de justice produise son plein effet d’instituer une procédure plus rapide d’examen des recours en grâce des personnes condamnées à la peine capitale par les tpfa siégeant sur le territoire de l’Algérie.

     Il importe par ailleurs, mais sans retarder l’examen des recours en grâce de recueillir, en raison même du caractère de ces condamnations, l’opinion du Gouverneur général de l’Algérie.
     En conséquence, les dispositions suivantes devront dorénavant être observées en vue de soumettre, dans les plus courts délais le dossier de recours en grâce à la décision du Chef de l’Etat.

     Dès qu’une condamnation à mort a été prononcée par son tribunal, le Commissaire du gouvernement près le Tribunal permanent des forces armées d’Alger, d’Oran ou de Constantine, établit en trois exemplaires un rapport détaillé sur les faits ayant motivé la condamnation. Le dit rapport comporte son avis ainsi que celui du Président du Tribunal sur l’opportunité d’une mesure de clémence.

     Il adresse directement l’original de son rapport à M. le Secrétaire général du Conseil supérieur de la Magistrature, 15 Quai Branly, Paris (7ème).

Les deux autres exemplaires du dit rapport sont adressés dans le même temps :

1°. Au général, Commandant la 10° Région militaire à Alger

2°. Au général, Commandant la Division, investi des pouvoirs judiciaires.

     Ces deux derniers destinataires assurent, immédiatement, la transmission de l’exemplaire du rapport qu’ils ont reçu, assorti de leur opinion sur la suite à réserver aux recours, le premier au Gouverneur général de l’Algérie, le deuxième au Ministre de la Défense nationale et des forces armées, sous le timbre de la Direction de la gendarmerie et de la justice militaire. 

     Le Ministre de la Défense nationale et des forces armées et le Gouverneur général de l’Algérie se trouvant ainsi conjointement saisis, émettent chacun de leur côté un avis qu’ils communiquent directement dans le plus bref délai au Secrétaire général du Conseil supérieur de la Magistrature, en lui adressant la partie du dossier qu’ils détiennent, pour que l’ensemble de la documentation établie soit soumis à la décision de M. le Président de la République.
     Le dossier de la procédure est envoyé, soit par le Commissaire du gouvernement près le Tribunal de cassation permanent des forces armées d’Alger, s’il y a eu pourvoi en cassation, directement au Ministre de la Défense nationale et des forces armées (sous le timbre déjà cité) qui le communique aussitôt au Secrétaire général du Conseil supérieur de la Magistrature.
     Après décision de M. le Président de la République, les dossiers de recours en grâce et de procédure sont renvoyés directement par le Conseil supérieur de la Magistrature au Ministre de la Défense nationale et des forces armées pour la mise à exécution des décisions prises. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1955

Le Ministre de l’Intérieur, M. Bourgès-Maunoury ; Le Garde des Sceaux, Ministre de la J., R. Schuman
Le Ministre de la Défense nationale st des forces armées, Pierre Koenig

(Note manuscrite à l’encre bleue, non signée, non datée, classée avec  pièces du 7 octobre 1955; recopiée en respectant les erreurs et les abréviations. Elle semble émaner du Ministère de la Justice, Direction des affaires criminelles et des grâces, en réponse au Ministère de la Défense, saisi par le Président de la République, afin d’accélérer l’examen des recours parle CSM).
Vœu

     Etablissement en double des dossiers de procédure

     Observations présentées par :

La J. M.
a) une telle mesure suppose le concours de la justice militaire, mais aussi de la 

      justice civile dont la compétence demeure malgré la loi sur l’état d’urgence.

b) une telle mesure devrait-elle être appliquée

- a priori à tous les dossiers punissables de la peine de mort ; leur nombre est 
élevé en Afrique actuellement, d’une part ; d’autre part, la qualification et les circonstances aggravantes peuvent n’apparaître qu’en cours de procédure 

          - a posteriori, à l’égard des seuls jugements comportant la peine capitale ?

    c)   période transitoire

         Si une solution intervient ceci va que pour l’avenir ; ses effets sont forcément

         lointains. 

         Un surcroît de travail résultant de telles dispositions désorganiserait la marche     

         des sessions et irait à l’encontre du but recherché.

c) une décision interministérielle récente abrège singulièrement les délais pour

une procédure plus rapide. 
La Don Criminelle 
a) Il faudrait appliquer à l’intégralité des affaires d’urgence :

on ne peut préjuger de la décision qui interviendra.

b) mesures transitoires

Pratiquement    Difficultés de personnel

                                          de matériel
                  Renseignements ddés à P G Alger.
Déjà, répondant au même vœu d’accélération des procédures, la loi du 7 août 1955 a privé, dans la majorité des cas, l’inculpé de l’exercice des voies de recours contre les ordonnances du J. I.

La même idée s’est imposée aux rédacteurs du projet de Code de Procédure pénale pour éviter l’effet dilatoire des appels des ordonnances du J.I.

La note se termine par le rappel des articles 80 et 186 qui prévoient une copie au moins de tous les actes d’information, voire la copie du dossier, allusion à la législation normale, non applicable sous les lois d’exception.
Il semble évident que ces réactions en chaîne font suite aux diligences des avocats revendiquant l’entier bénéfice des droits de la défense mais qui ignoraient l’existence et les prescriptions de la décision interministérielle du 3 septembre 1955.

Paris, le 11 octobre 1955
Monsieur le Président de la République
                                                                     Palais de l’Elysée                          Paris

Monsieur le Président,

Les avocats soussignés :

Maîtres   AIT AHCENE               (Barreau de Constantine)
              AHMED YAHIA          (Barreau de Constantine)
                            BRAUN                          (Barreau de Paris)
    DECHEZELLES            (Barreau de Paris)
                            DENNERY                    (Barreau de Paris)
                            DOUZON                    (Barreau de Paris)
                        HADJ DRISS                  (Barreau de Constantine)

                            HADJ SAÏD CHERIF    (Barreau de Constantine)

                            STIBBE                           (Barreau de Paris)
                            VERNY                          (Barreau de Paris)
                            ZAVARRO                     (Barreau de Paris)
se permettent respectueusement d’attirer votre attention sur certaines pratiques de la Justice civile et militaire en Algérie qui compromettent gravement les droits de la défense.

1°/   La presque totalité des instructions concernant les faits relevant de l’actuelle législation sur l’état d’urgence et passibles des peines les plus graves se déroulent hors la présence de tout avocat.

        Les procédures mentionnent bien que les inculpés ‘’ont consenti à répondre hors la présence d’un conseil‘’, mais il est à remarquer qu’il ne leur est en fait pas possible d’agir différemment car la presque totalité d’entre eux, non seulement ne connaissant pas le moindre avocat, mais encore ignorent la possibilité d’une assistance d’office. 

Très souvent ce n’est que lorsque leur mise au secret est terminée et qu’ils se trouvent ainsi en contact avec d’autres détenus, qu’ils découvrent l’existence des droits que la Législation française leur reconnaissait. A ce moment-là malheureusement l’instruction se trouve pratiquement terminée…

2°/   Beaucoup plus graves encore que l’absence d’assistance devant le Magistrat instructeur, sont les conditions, souvent désastreuses, dans lesquelles s’effectue la défense à l’audience.

         C’est ainsi qu’à de nombreuses reprises, les avocats commis d’office n’ont matériellement pas eu la possibilité d’étudier le dossier qu’ils avaient la lourde charge de plaider, ni même de s’entretenir avec les clients qu’on venait de leur désigner.

         A titre d’exemple, nous vous indiquons que notre confrère VERNY, signataire de cette lettre et avocat à la Cour de Paris, s’est vu, au début de l’audience du 18 juillet dernier du Tribunal Militaire de Constantine, commettre d’office à la défense de 2 accusés, alors que cette affaire (BOUKEROUA et autres) devait se terminer par 3 condamnations à mort, 2 aux travaux forcés à perpétuité et une à 20 ans de travaux forcés…

        Egalement dans l’affaire RAHMANI, jugée le 24 août dernier par le Tribunal Militaire de Constantine, alors qu’au lendemain d’évènements douloureux, la Justice aurait dû veiller à ce qu’aucune critique ne puisse être formulée sur les décisions qu’elle pouvait être amenée à prendre, les 3 accusés ne se sont vus désigner des avocats d’office qu’à la veille au soir de leur procès et ces derniers n’ont pu, là encore, ni prendre connaissance du dossier, ni s’entretenir avec leurs clients.

         De nombreux autres exemples, tout aussi regrettables, pourraient être encore apportés.

         Dans un autre ordre d’idées, nous devons vous signaler que notre confrère AIT AHCENE, avocat du Barreau de Constantine, et co-signataire de cette lettre, a été informé télégraphiquement vendredi dernier, que vous lui aviez accordé aujourd’hui même audience pour vous entretenir avec lui du recours en grâce qu’il avait déposé en faveur d’un de ses clients, précédemment condamné à mort.

         Or, aujourd’hui également, il aurait dû assister, devant le Tribunal Militaire de Constantine, huit accusés qui l’avaient désigné.

         Il s’est donc rendu, dès la réception du télégramme de vos services, auprès du Président du Tribunal Militaire de Constantine et du Commissaire du Gouvernement près le même tribunal, pour solliciter d’eux une remise de l’affaire à venir.

         Nous avons le regret de vous informer que, si Monsieur le Président du Tribunal était disposé à faire droit à cette requête, Monsieur le Commissaire du Gouvernement s’y est farouchement opposé et que notre confrère, pris entre deux devoirs inconciliables, a cru par déférence à votre égard et par la gravité du cas qu’il avait à vous exposer, puisqu’il s’agissait d’une condamnation définitive, devoir se rendre auprès de vous et accepter, par le fait même, que ses 8 clients soient défendus par les autres conseils que celui dont ils avaient fait le choix et dans des conditions qui font que, nécessairement, ces nouveaux conseils connaîtront infiniment moins bien que lui ce dossier.

3°/     Les conditions souvent désastreuses dans lesquelles s’exerce la défense devant le Tribunal Militaire de Cassation d’Alger.

         Alors qu’à Paris tout condamné à mort se voit automatiquement commettre d’office deux avocats aux Conseils pour soutenir son pourvoi, il n’en est pas de même malheureusement à Alger, et c’est ainsi que par exemple, le 15 septembre dernier, le Tribunal Militaire a examiné 14 pourvois dont 10 intéressaient des condamnés à mort, et prononcé pour ces derniers 9 décisions de rejet, sans qu’aucun avocat n’ait eu la possibilité d’intervenir, ni même de se présenter...

          Nous avons également appris que plusieurs recours présentés par certains de nos clients condamnés à mort, ont été dans les mêmes conditions examinés et rejetés lors d’une audience qui se serait tenue le 29 septembre. 

          Or, il est à remarquer qu’aucun monopole de la défense n’existe auprès du Tribunal Militaire de Cassation et qu’il aurait été extrêmement facile de prévenir au moins les avocats qui avaient plaidé devant le Tribunal Militaire, de l’examen du pourvoi de leurs clients.

4°/      L’organisation actuelle des greffes des Tribunaux Militaires d’Alger et de Constantine ne leur permet pas, parait-il, de délivrer aux avocats des copies de pièces.

              Outre que cette situation complique la défense à l’audience, elle rend pratiquement impossible l’établissement sérieux des recours en grâce puisque les avocats n’ont pas les moyens d’avoir le texte de jugement de condamnation.

              Cette remarque revêt une importance toute particulière, du fait que continuellement, les avocats, pour ne pas allonger les audiences, dispensent le Président de la lecture d’un certain nombre de pièces et, notamment, de la liste de questions à poser au Jury.

               Nous sommes persuadés, Monsieur le Président, qu’il nous aura suffi de vous exposer ces graves irrégularités pour que vous demandiez aux Services compétents de veiller, en raison même des graves évènements actuels, à ce que l’exercice de la Justice soit assuré avec sérénité et les droits de la défense intégralement respectés.

               Nous nous permettons de vous indiquer, qu’en conclusion des remarques précédentes, les mesures suivantes sont celles qui nous paraissent devoir être prises avec le plus d’urgence :

· Désignation d’office, avant tout interrogatoire au fond, d’un défenseur à tout inculpé dont les faits qui lui sont reprochés rentrent dans le cadre de la loi d’urgence.

· Dans le cas où le lieu de jugement est différent de celui où s’est déroulée l’instruction, désignation d’un avocat d’office dès la saisine de la juridiction de jugement.
· Désignation de deux avocats d’office pour soutenir les pourvois interjetés par les condamnés à mort devant le Tribunal Militaire de Cassation d’Alger, avec reconnaissance aux avocats qui ont plaidé devant la juridiction de jugement, du droit d’intervenir automatiquement dans la procédure relative aux pourvois en Cassation.
· Réorganisation des greffes des Tribunaux Militaires afin de leur permettre de délivrer aux avocats les copies des pièces qu’ils estiment indispensable pour le bon accomplissement de leur tâche.
· Libre communication aux avocats, par les Services compétents du Conseil Supérieur de la Magistrature, des dossiers des condamnés à mort aux fins d’établissement des recours en grâce.
(Suivent les signatures à l’encre bleue dont une en véritable calligraphie, celle de hadj driss, il me semble).
Fédération des Maires                                                                                    Oran, le 31 octobre 1955
du Département d’Oran

  Siège social provisoire                                                                      
      Préfecture d’Oran                                                             
                                                                                                          Adressé à

                                                                                               Monsieur le Président 

                                                                                  de la République Française

                                                                                                     Paris
      La Fédération des Maires et Adjoints Spéciaux d’Oranie, groupant la quasi-totalité des élus municipaux de ce vaste Département, appelle respectueusement l’attention de M. le Président de la République sur les faits suivants :

    -   Depuis le début de l’action des terroristes en Algérie, les tribunaux régulièrement saisis ont prononcé à ce jour 45 condamnations à mort. 

    -    Aucune n’a encore été exécutée, bien que certaines remontent à plus de 6 mois.

    -  Le bruit circule dans les milieux hostiles à la souveraineté française ici qu’aucune condamnation à mort ne sera jamais exécutée, pas plus qu’aucune n’avait été exécutée en Indochine où les condamnés ont, en définitive été libérés par Ho Chi Minh. L’audace des criminels augmente. L’inquiétude des véritables Français s’accroît.

      Les Maires et Adjoints spéciaux d’Oranie, qui ont la lourde responsabilité morale et matérielle de leurs populations, ne peuvent laisser s’accréditer ces bruits sans faire appel à votre sens du devoir, à votre haut sentiment de l’humanité véritable, à celui qui consiste à ne pas laisser impunis les assassins, les égorgeurs et éventreurs de femmes, d’enfants, de vieillards et d’hommes qui avaient le seul tort d’être attachés à la Mère Patrie.

      C’est un problème de conscience qui se pose à vous, Monsieur le Président de la République, comme il s’est posé à nous.

      Au nom de toutes les innocentes victimes d’un terrorisme barbare et odieux, les élus municipaux d’Oranie vous adjurent pathétiquement de faire appliquer strictement et rapidement les sentences les plus sévères des tribunaux réguliers de la République. 
                                                                                         Le Président,

                                                                                   Député, Maire d’Oran

                                                                                        Ancien Ministre
                                                                                    H. Fouques Duparc
(PS : Il a voté à l’Assemblée nationale la loi sur l’état d’urgence du 3 avril 1955)
Le Directeur du Cabinet de la Présidence de la République

l’adresse avec bordereau d’envoi, daté du 6 décembre 1955, à

Monsieur le Secrétaire général du Conseil Supérieur de la Magistrature

Désignation des pièces :

Motion adoptée par la Fédération des Maires du département d’Oran,

au sujet des condamnations à mort prononcées par les Tribunaux d’Afrique du Nord.
Observations : 
Transmis à Monsieur le Secrétaire général, pour la suite utile.     

                        Le procès d’el halia devant le tpfa siègeant à Skikda, 
le 17 févier 1958
Il est à remarquer la date du procès, près de 3 ans après les faits ; ce qui tranche avec la célérité habituelle des tribunaux militaires. Les débats vont fournir quelques explications, en particulier sur les méthodes utilisées pour réunir laborieusement quelques charges contre les inculpés.
Une lettre ouverte adressée par les avocats de la défense au Président de la République fut publiée par un quotidien français le 29 mars 1958.

Ils étaient 43 à comparaître. Le Commissaire du gouvernement a requis 9 peines de mort. Le Tribunal alla au-delà et prononça 15 condamnations à mort sur ‘’intime conviction’’.
Dans le petit village minier d’El Halia la répression fut plus massive qu’ailleurs et il fallait la compléter par un procès spectaculaire, le tpfa de Constantine s’étant curieusement transporté à Skikda (ex-Philippeville).

Les arrestations eurent lieu longtemps après les faits parmi les ouvriers de la mine et les habitants de la région. 

Le déroulement des débats ne tarda pas à démontrer ‘’le vide du dossier, les lacunes de l’information, les contradictions des témoignages, la fausseté du rapport médico-légal, la contrainte qui avait permis l’obtention de certains prétendus aveux.’’
La défense pressentant un jugement arbitraire demanda à trois reprises un renvoi pour complément d’information. Il furent refusés, le tribunal se réservant de juger selon son ‘’intime conviction’’.

A la fin des débats, le Commissaire du gouvernement s’était vu contraint à abandonner l’accusation pour douze des accusés. Mais, il n’en a pas moins requis la peine de mort pour neuf d’entre eux.
Le verdict alla au-delà du réquisitoire : 15 condamnations à mort, des travaux forcés pour tous les autres à l’exception d’un acquittement en faveur d’un accusé enrôlé dans les forces de l’ordre.
‘’Des preuves matérielles, il n’y en avait aucune. Le seul document du dossier qui pouvait permettre éventuellement un certain contrôle des accusations, était un rapport du médecin légiste ayant examiné les cadavres des victimes. L’autopsie démontra la fausseté du rapport. Il n’échappa à l’arrestation à l’audience pour faux témoignage qu’en se rétractant et déclarant que rien ne pouvait être retenu de son rapport’’.
Les déclarations des témoins ne furent pas plus valables ; pas plus que la reconnaissance sur photographies ou confrontation.

Le dossier faisait état de 7 personnes qui s’étaient rendues sur simple invitation à la gendarmerie de Philippeville et avaient reconnu sans difficulté avoir participé à l’émeute, perpétré des crimes et avoir vu d’autres accusés nommément désignés en commettre.
A l’audience, le sous-officier de gendarmerie, auteur des procès-verbaux contenant les aveux, devait reconnaître que, contrairement à ce qu’il avait écrit, il avait participé dix jours auparavant à leur arrestation : ‘’les personnes arrêtées avaient été détenues par des autorités dont le nom ne pouvait être fourni dans des locaux dont l’emplacement ne pouvait être indiqué. Elles avaient été conduites manu militari à la gendarmerie pour qu’on y enregistre leurs aveux spontanés’’. 
Quelques exemples de condamnations ainsi prononcées :
Bechiri Ali, condamné à mort : se serait accusé à la police d’avoir tiré en un lieu précis sur un Européen. Aucun témoin à charge ne l’a désigné. Aucun Européen n’ayant été tué à l’endroit indiqué.

Bouffenaz Khaled, condamné à mort : se rétracte de sa participation à l’émeute dés sa première comparution devant le juge d’instruction et fait état de tortures, Aucun témoin ne le charge.

Halledj Abdelmadjid, condamné à mort : se serait accusé à la gendarmerie d’avoir tiré sur un Européen et se rétracte le lendemain devant le juge, faisant état de sévices exercés sur lui. Le Ministère public n’a pu identifier l’Européen en question et renonce à l’accusation d’assassinat, mais requiert la peine de mort.

Halledj Mokhtar, condamné à mort : se serait également accusé d’avoir participé aux faits, nie en présence du juge d’instruction, fait état de tortures. Aucun témoin ne le charge.
Bouaziz Lakhdar, travaux forcés à perpétuité : sept témoins dont le directeur de la mine affirment qu’il ne se trouvait pas au lieu et au moment désignés par une victime. L’accusation à son encontre est abandonnée, mais est quand même condamné par le tribunal.

Bouffenaz Rabah, travaux forcés à perpétuité : à son incarcération, le médecin de la prison le fait aussitôt hospitaliser sous le motif suivant : ‘’Entré à la prison avec fracture du crâne et décollement du cuir chevelu par coup de bâton ‘’. Seule la défense a révélé ce fait, il ne figurait pas au dossier. Face à cette révélation, l’accusation est abandonnée ; mais le tribunal prononce tout de même une condamnation.
‘’A défaut d’avoir pu servir utilement comme défenseurs la cause dont nous avons la charge, nous pouvons au moins le faire comme témoins Nous continuerons à le faire’’. 

(suivent les signatures de Me. G. Halimi et L. Matarasso)                                Paris, le 26-III-1958

Enregistré à la Présidence de la République, et annoté au crayon rouge sur les points de procédure soulevés. Note du Directeur de Cabinet indiquant de ne pas accuser réception parce que  le document a été publié sans que l’autorisation préalable soit sollicitée. 
PS. Les passages en italique sont extraits de la lettre.
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